
Communiqué de presse

Agirc-Arrco: le patronat provoque l’affrontement avec les retraité·es

Ce jeudi 14 octobre, se tenait le conseil d’administration de l’Agirc Arrco qui verse les

retraites complémentaires des travailleuses et travailleurs ayant tout ou partie de leur

carrière dans le secteur privé. Ce sont près de 14 millions de personnes déjà

pensionnées, tandis que la majorité du monde du travail est concernée, avec de plus en

plus de carrières hybrides public privé. La complémentaire peut représenter entre 20 et

70% du montant de la retraite totale.

Alors que l’inflation est officiellement à 2% (chiffre sous évalué par rapport à la réalité),

l’évolution des salaires (en berne) à 1,9% , le patronat s’est arc-bouté sur une

proposition au ras des pâquerettes à 1.2% pour aboutir à seulement 1.4 % de

revalorisation des pensions complémentaires, avec la volonté de punir les

retraité·es actuelles et futur·es.

La CGT a revendiqué le maximum possible de 1,9 % dans le cadre du Conseil

d’administration, et exigé un avenant aux accords pour permettre de rattraper

toutes les sous revalorisations, notamment le zéro pointé de 2025. Le tribunal

judiciaire de Paris se prononcera d’ailleurs à ce sujet le 8 décembre : la CGT maintien

qu’une non revalorisation est illégale !

Les retraité·es se sont mobilisé·es dans plus de 80 rassemblements en France pour

exiger une retraite à la hauteur, aussi bien pour les complémentaires que pour le

régime de base, que le gouvernement veut lui aussi baisser et même geler au delà de

2030 € (sur le total régime de base + complémentaires!).

La CGT, après avoir voté contre, et la CFE-CGC ont quitté la séance . Face à ce mépris

patronal et gouvernemental, l’heure est à l’amplification des mobilisations , partout où cela

est possible le 17 octobre, au moins jusqu’au 5 novembre et ensuite, en soutien aux

lycéen·nes, avec tous les actif·ves et tous les retraité·es !

A Montreuil, le 15octobre
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